Motion « conseil pédagogique ».

La circulaire de rentrée du ministère impose la mise en place dans les EPLE d’un « Conseil pédagogique » à la rentrée 2006. Cette disposition, introduite par la loi Fillon, n’a jamais fait l’objet de concertations sérieuses avec les organisations syndicales. Sa mise en place est renvoyée en grande partie au niveau local.

Plusieurs points nous paraissent particulièrement  inquiétants dans ce nouveau dispositif : 

le mode de désignation des membres de ce conseil : il n’est pas exclu, dans la circulaire, qu’ils soient désignés par le chef d’établissement, même si celui-ci sera encadré par certaines règles. Mais quelle sera donc la légitimité de ces membres du Conseil Pédagogique auprès de leurs collègues ? N’y a-t-il pas là le risque de dérives dangereuses ?

La présidence de ce conseil par le chef d’établissement. Au regard des missions pédagogiques de ce conseil, cela vise, en fait, à élargir le champ d’intervention pédagogique des chefs d’établissement. Or le recrutement des chefs d’établissement ne porte pas sur des compétences pédagogiques.

 Les compétences du conseil pédagogique. Nous restons très attachés à la liberté pédagogique des enseignants. Cette liberté pédagogique, parce que nous avons le souci que l’éducation reste nationale, doit être encadrée, en particulier par des programmes nationaux. Elle est certes rappelée dans la circulaire. Mais le projet d’établissement qui était auparavant rédigé par l’ensemble de l’équipe pédagogique, et qui a des incidences sur les pratiques pédagogiques, est désormais rédigé par le conseil pédagogique, constitué comme on sait. Le risque est de voir un groupe de collègues, non représentatif des aspirations de l’ensemble des enseignants de l’établissement, peser sur des questions relevant des choix pédagogiques de chaque professeur. Ce n’est pas notre conception du travail en équipe. 

Plus généralement, ce dispositif se présente comme visant simplement à développer la concertation sur des enjeux pédagogiques. Mais, outre qu’une fois de plus, il traduit une méconnaissance des pratiques réelles des enseignants (qui n’ont pas attendu ce « conseil » pour se concerter), il porte en lui la menace de graves tensions au sein des équipes pédagogiques, ainsi qu’un double risque : l’uniformisation imposée des pratiques au sein de chaque établissement (par la crainte pour les enseignants d’être « stigmatisé » ou « marginalisé » au sein de l’équipe) ; l’hétérogénéité croissante du fonctionnement des établissements, menace contre le principe d’égalité portée par le Service Public. Il renforce les tendances à la déréglementation du cadre national de l’enseignement, déjà visible dans la gestion de certains personnels ou dans certains domaines du fonctionnement des EPLE.

Surtout, il tend à faire penser que les seuls problèmes de l’Éducation Nationale, dans l’accomplissement de ses missions, seraient d’ordre pédagogique, alors qu’au même moment, l’application de la LOLF et la volonté purement idéologique de réduire les dépenses de l’État conduisent, et vont conduire encore plus à des suppressions massives de postes, dans tous les domaines. Ces décisions irresponsables ne peuvent que rendre encore plus difficiles l’accomplissement de nos missions.

La réflexion pédagogique, si elle est essentielle (et déjà pratiquée au quotidien), ne peut se faire efficacement que dans le cadre de conditions de travail satisfaisantes, pour les élèves et les personnels, et non avec des classes qui vont être de plus en plus surchargées, une chasse aux « dédoublements de classes », de plus en plus de difficultés à assurer les remplacements des professeurs absents, etc.

En conséquence, nous exprimons ici nos plus vives inquiétudes quant à la mise en place de ce Conseil Pédagogique à la rentrée. Nous demandons que le ministère revienne sur cette disposition dangereuse pour la cohésion des établissements. Nous engagerons toutes les actions nécessaires, dans l’attente, pour limiter les effets néfastes de ce nouveau dispositif.

Les élus des personnels enseignants du Lycée Pablo Picasso

